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ONU et vote à
bulletin secret 

Par Mohamed Habili

A
ujourd'hui mercredi,
l'Assemblée généra-
le de l'ONU est
appelée à se pro-

noncer sur une résolution
condamnant les annexions
par la Russie des quatre
régions qu'elle occupe en
Ukraine,  à savoir Lougansk et
Donetsk dans le Donbass,
Zaporijjia et Kherson.  Cette
même résolution  a été reje-
tée, il y a quelques jours,  par
le Conseil de sécurité, la
Russie ayant  tout naturelle-
ment  opposé son veto. Le
vote d'aujourd'hui n'est pas
sans rappeler celui du 2 mars
de cette année, sur une réso-
lution condamnant l'invasion
de l'Ukraine par la Russie, et
exigeant le retrait immédiat de
celle-ci, qui s'était traduit par
141 oui, 5 non, 35 absten-
tions, dont celles de la Chine,
de l'Algérie et de l'Inde, et 12
non-participations, dont celles
de  8 pays d'Afrique, le conti-
nent qui, contre toute attente,
avait compté le plus grand
nombre d'abstentionnistes et
de boycotteurs, ce qui n'était
pas pour déplaire à la Russie.
Pour ce qui est du vote d'au-
jourd'hui, il faut savoir que la
Russie, tenant particulière-
ment à ce qu'il se déroule à
bulletin secret,  a obtenu que
l'Assemblée générale se pro-
nonce sur une proposition
allant dans ce sens. Ce qui en
cela l'a motivée, c'est la certi-
tude  où elle était que beau-
coup de pays voteraient la
résolution par peur des repré-
sailles américaines s'ils ne le
faisaient pas. 

Suite en page 3

«La loi de finances complémentaire vise à renforcer le pouvoir d'achat»
Kassali présente le projet devant la commission de l'APN : 
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En marge du Forum d'affaires Algérie-Union européenne sur l'énergie

Le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, a appelé, hier à Alger, les entreprises
algériennes investies dans le domaine des énergies renouvelables à redoubler d'efforts

pour augmenter les capacités de production locale afin de réussir la transition énergétique,
assurant que le pays dispose de potentialités lui permettant de réduire la consommation

des hydrocarbures pour dégager des surplus à l'exportation. Page 2

P
h

/D
.

R
.

Tebboune préside une
réunion spéciale consacrée

au commerce
Page 2

Transition énergétique : Benabderrahmane
appelle les entreprises à redoubler d'efforts 
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Transition énergétique : Benabderrahmane
appelle les entreprises à redoubler d'efforts 

En marge du Forum d'affaires Algérie-Union européenne sur l'énergie
Mercredi 12 octobre 2022

Par Meriem Benchaouia 

V
isitant une exposition
des entreprises algé-
riennes, organisée à
l'occasion de la tenue

du second Forum d'affaires
Algérie-Union européenne sur
l'énergie, il a exhorté les entre-
prises algériennes, issues des
secteurs public et privé, à tra-
vailler ensemble pour rehausser
la production énergétique à base
du renouvelable, notamment le
solaire, rappelant que l'Algérie
disposait d'une capacité d'éner-
gie solaire de 3 000 heures par
an. Le Premier ministre a invité
également les dirigeants des
entreprises et les responsables
d'institutions en charge du sec-
teur énergétique à faire appel
aux compétences nationales,
précisant que «le pays dispose
d'un capital humain hautement
qualifié, dont des techniciens,
des ingénieurs et des universi-

taires devant être sollicités pour
exploiter les énergies renouve-
lables au niveau national et pour
l'exportation». En sillonnant les
stands des entreprises ayant
participé à cette exposition, le
Premier ministre a reçu des
explications et a assisté à des
présentations détaillées sur les
projets lancés dans les ENR et
les composants nécessaires à
ce secteur, produits localement.
A ce propos, il a insisté sur 
l'amélioration du taux d'intégra-
tion et le partenariat avec des
entreprises étrangères ayant le
savoir-faire et l'expérience dans
ce domaine. Au cours de cette
visite, il a écouté une présenta-
tion des projets réalisés par le
Groupe Sonatrach, notamment
sur les investissements entrepris
dans le domaine de l'efficacité
énergétique. A ce propos, le P-
DG de la compagnie nationale
des hydrocarbures, Toufik
Hakkar, a fait savoir que le
Groupe à tracé un plan sur une
période de 5 ans, visant à rédui-
re la consommation énergétique
et instaurer l'efficience énergé-
tique au niveau des installations.
Selon M. Hakkar, Sonatrach a
formé 200 auditeurs énergie et la

consommation énergétique
affectée à la production a été
réduite de 10 %.  Dans le domai-
ne du torchage du gaz, les
efforts déployés ont permis de
baisser les gaz brûlés de 500
millions de m3 durant l'année
2020-2021, a-t-il indiqué, assu-
rant que d'autres projets seront
engagés pour réduire davantage
les gaz brûlés en collaboration
avec l'Agence spatiale algérien-
ne.

Le P-DG de Sonatrach a fait
savoir également que l'objectif
de la réduction de la consomma-
tion énergétique visait à écono-
miser du gaz afin de l'orienter
vers le marché extérieur. Dans ce
cadre, des investissements ont
été consentis pour les installa-
tions du photovoltaïque avec la
réception de deux unités de 20
MW.  Cette capacité sera portée
vers la fin de l'année à 30MW afin
de couvrir tous les besoins éner-
gétiques de Sonatrach au niveau
des champs du Sud, a-t-il men-
tionné, précisant que le Groupe
travaillait aussi sur le projet pilo-
te de développement de l'hydro-
gène et la réalisation des sites de
stockage des énergies renouve-
lables. Intervenant à l'issue de

cette présentation, le Premier
ministre a félicité le Groupe
Sonatrach pour les résultats
obtenus en matière de transition
énergétique, estimant que l'en-
treprise est un «exemple à 
suivre» en la matière, faisant que
ses efforts dans ce domaine «ont
été reconnus par un institut de
recherches américain de
l'Université du Colorado». Le
Premier ministre a rassuré, par
ailleurs, que le programme de
production de 1000 MW à partir
du solaire «sera lancé et réalisé
prochainement». 

La Commissaire euro-
péenne à l'Energie,

Kadri Simson :
l'Algérie est l'un des
partenaires les plus

fiables de l'UE 
L'Algérie est l'un des parte-

naires «les plus fiables» pour
l'Union européenne (UE) dans le
domaine de l'énergie et il est
«naturel» de se tourner vers elle
au moment où les marchés de 
l'énergie européens font face à
des turbulences, a indiqué, hier
à Alger, la Commissaire euro-

péenne à l'Energie, Kadri
Simson.

Dans cette optique, l'UE et
l'Algérie peuvent conjointement
renforcer de manière durable
leur coopération énergétique, le
volet du gaz étant «le maillon
central» du partenariat énergé-
tique entre les deux parties, a
souligné Mme Simson lors du
Forum d'affaires Algérie-UE sur
l'énergie, présidée par le
Premier ministre, Aïmene
Benaderrahmane.  Soulignant
que le marché européen est
«encore dépendant à 90 % des
importations de gaz», la respon-
sable européenne s'est réjouie
du fait que l'Algérie investit dans
de nouvelles explorations
gazières et de nouveaux projets
de production. Elle a évoqué la
possibilité d'aider à augmenter
le volume de gaz algérien dispo-
nible pour l'exportation en «récu-
pérant le gaz perdu lors du tor-
chage, de l'évent ou des fuites
de méthane». «Le ministre de
l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab et moi, avons
discuté hier de la manière de
développer davantage ce volet.
L'UE est prête à apporter son
savoir-faire», a-t-elle assuré. De
plus, la nouvelle coopération
énergétique Algérie-UE signifie
«un travail allant au-delà du gaz»,
selon Mme Simson, citant la
potentielle coopération dans les
énergies renouvelables et l'hy-
drogène. Rappelant que 
l'Algérie détient «l'un des plus
grands potentiels d'énergie
solaire au monde», Mme Simson a
indiqué que «l'UE est prête à
aider l'Algérie à libérer pleine-
ment ce potentiel». «Notre objec-
tif est de créer des liens
concrets, des relations d'affaires
durables, de favoriser la confian-
ce et d'aider à définir ce que
tous les acteurs et parties pre-
nantes peuvent faire pour renfor-
cer le lien entre les entreprises
algériennes et européennes du
secteur de l'Energie», a-t-elle
conclu. M. B.
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L e Premier ministre,
A ï m e n e
Benabderrahmane, a enta-

mé, hier, la présentation, devant
les membres du Conseil de la
nation, de la Déclaration de poli-
tique générale du gouvernement.
La séance plénière consacrée à
la présentation de la Déclaration
est présidée par le président du
Conseil de la nation, Salah
Goudjil, en présence des

membres du gouvernement.
La présentation, qui intervient

conformément aux dispositions
de l'article 111 de la Constitution,
sera suivie des interventions des
sénateurs, qui se poursuivront
jusqu'à aujourd’hui. La plénière
de demain sera consacrée aux
interventions des présidents de
groupes parlementaires et de la
réponse du Premier ministre aux
interrogations soulevées par les

sénateurs, avait précisé le
Conseil de la nation dans un
communiqué et souligné que les
travaux seront sanctionnés par
une motion sur la Déclaration.

Cette Déclaration, qui a été
débattue la semaine dernière par
les députés de l'Assemblée
populaire nationale, comporte
cinq chapitres relatifs au bilan
d'action du gouvernement durant
la période allant de septembre

2021 à août 2022.
Il s'agit de  «Consolidation de

l'Etat de droit et rénovation de la
gouvernance», «Pour une relan-
ce et un renouveau écono-
miques», «Pour un développe-
ment humain et une politique
sociale renforcée», «Pour une
politique étrangère dynamique»
et «Renforcement de la sécurité
et de la défense nationales». 

M. B.

Sénat

Le Premier ministre entame la présentation de la
Déclaration de politique générale du gouvernement

 Le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, a appelé, hier à Alger, les entreprises algériennes investies dans le
domaine des énergies renouvelables à redoubler d'efforts pour augmenter les capacités de production locale afin de

réussir la transition énergétique, assurant que le pays dispose de potentialités lui permettant de réduire la
consommation des hydrocarbures pour dégager des surplus à l'exportation.

Contrôle du marché et
lutte contre la spéculation 

Tebboune préside
une réunion

spéciale consacrée
au commerce 

Le Président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a présidé, hier, une
réunion spéciale sur le
contrôle du marché et la lutte
contre la spéculation, a
indiqué un communiqué de la
Présidence de la République.
"Le Président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a présidé, ce jour,
une réunion spéciale sur le
contrôle du marché et la lutte
contre la spéculation", lit-on
dans le communiqué.
La réunion a porté sur "la
situation actuelle du marché,
les perturbations dans la
distribution de certains
produits de consommation et
le diagnostic du
dysfonctionnement", a ajouté
la même source, relevant que
"le Président de la République
a donné, par la suite, des
instructions pour lutter et faire
face fermement à ces
comportements".
"La réunion a vu la présence
du Premier ministre et des
ministres de l'Intérieur, de la
Justice, des Finances, de
l'Industrie, de l'Agriculture, du
Commerce et des Transports,
ainsi que les responsables de
tous les organes de sécurité",
conclut le communiqué. 

R. N. 

La Commissaire européenne
à l'énergie, Kadri Simson

Le Premier ministre,
Aïmene Benabderrahmane
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«La loi de finances complémentaire
vise à renforcer le pouvoir d’achat»

Kassali présente le projet devant la commission de l'APN: 

Par Louisa A. R.

C’est ce qu’a indiqué le
ministre des Finances,
Ibrahim Djamel Kessali,

devant les membres de la
Commission des finances et du
budget de l’APN. Le ministre  a
révélé les axes essentiels et les
indicateurs majeurs du projet de
loi de finances complémentaire
pour 2022. «La loi de finances
complémentaire 2022 n’inclut
pas d’impôts ou de charges fis-
cales supplémentaires. Elle se
concentre sur la mise en œuvre
des mesures urgentes pour
répondre à la promotion et à la
diversification de l’activité écono-
mique afin de relancer la crois-
sance, de réduire la dépendance
aux revenus des hydrocarbures
et de maintenir et d’améliorer le
soutien de l’État aux catégories
nécessiteuse», a-t-il expliqué. Il a
précisé que ce projet de texte
apporte des correctifs aux dispo-
sitions et projections contenues
dans la loi de finances de l’exer-
cice en cours, en vigueur depuis
le 1er janvier. Il fallait, a-t-il dit,

débloquer des budgets supplé-
mentaires pour couvrir les
dépenses liées à l’augmentation
des salaires, l’allocation chôma-
ge et la relance de projets d’in-
vestissement public, gelés pen-
dant des années.  Il a également
souligné que cette loi vise à ren-
forcer le pouvoir d’achat et 
d’adopter des mesures incita-
tives pour soutenir le secteur
agricole et l’investissement. «Ce

projet de loi vise à renforcer le
pouvoir d’achat, en plus d’har-
moniser et de simplifier les pro-
cédures de mise en œuvre des
mesures incitatives au dévelop-
pement du secteur agricole et
l’investissement dans les
domaines du transport maritime
et aérien» a-t-il résumé.

La hausse des cours du
pétrole et du gaz naturel sur les
marchés mondiaux a donné une

marge de manœuvre à l’Algérie
pour relever le prix de référence,
pris en compte dans la loi de
finances 2022. Il est passé de 45
USD le baril à 60 USD. Le prix du
marché est fixé à 70 dollars le
baril au lieu des 50 USD approu-
vés dans la loi de finances 2022,
a indiqué l’argentier du pays. Il a
souligné que les recettes des
exportations des hydrocarbures
atteindront, selon les prévisions
à la fin de l’année, 39 milliards de
dollars d’exportations, soit une
majoration de 40,4 %.  La valeur
des importations de marchan-
dises caracolera, à la même
échéance, à 38,5 milliards de
dollars américains avec une
hausse de 15 %. Le ministre des
Finances a soutenu que le solde
de la balance des paiements est
estimé, dans le projet de loi de
finances complémentaire pour
l’année 2022, à +983 millions de
dollars. Les réserves de change
sont évaluées à 46,28 milliards
de dollars.  Le taux de croissan-
ce est calculé à 3,44 % tandis
que celui du PIB hors secteur
des hydrocarbures est de 4,3 %.

 Le projet de loi de finances complémentaire 2022 tend à préserver les équilibres
budgétaires, sans réduire les budgets alloués aux transferts sociaux et sans inclure 

de nouvelles taxes ou impôts, a expliqué, hier, le ministre de Finances aux députés,
membres de la commission parlementaire de l'APN.  

Malgré les mises en garde
contre le non-respect du

code de la route, l’excès de
vitesse ainsi que d’autres infrac-
tions routières qui engendrent
des bilans sanglants sur nos
routes, le conducteur algérien ne
se décide pas à bannir les com-
portements qui mènent à sa
mort. 

Une semaine et 35 morts  sur
nos routes, tel est le bilan annon-
cé, hier, par les services de la
Protection civile. Ce bilan san-
glant  n’est que le résultat du
comportement négligeant et
immoral des conducteurs algé-
riens.  Dans son communiqué, la
Protection civile a précisé que
«ces trente-cinq  personnes  ont

trouvé la mort et 1 238 autres ont
été blessées dans 1 054 acci-
dents de la route survenus durant
la période du 2 au 8 octobre à
travers plusieurs wilayas du
pays». Le bilan le plus lourd a été
enregistré au niveau de la wilaya
de Boumerdès, où 4 personnes
ont perdu la vie et 41 autres ont
été blessées dans 40 accidents
de la circulation, précise la
même source.  Dans un autre
communiqué, la Protection civile
a indiqué que du 9 octobre au 10
«six personnes ont trouvé la mort
et 159 autres ont été blessées
dans plusieurs accidents de la
circulation survenus à travers le
territoire national durant les der-
nières 24 heures». Par ailleurs,

durant la journée de lundi, 16
personnes ont été blessées suite
au dérapage d’un bus de trans-
port de voyageurs, a proximité
de la cité El Hayat dans la com-
mune d’El Khroub (sud de
Constantine), a-t-on appris
auprès de la Direction de la
Protection civile de la wilaya
(DPC). En effet, un bus de trans-
port de voyageurs a dérapé lundi
en fin de soirée, puis entré en
collision avec un véhicule avant
de heurter le mur d’un espace de
stockage de roues, a indiqué la
cellule de l’information et de la
communication de la même
direction. L’accident a provoqué
des blessures à 16 personnes,
âgées entre 3 et 56 ans, a enco-

re souligné la même source. Les
blessés ont été secourus sur les
lieux par des médecins-pom-
piers avant leur évacuation vers
le service des urgences de
l’Etablissement public hospitalier
(EPH) Mohamed-Boudiaf de la
commune d’El Khroub, a pour-
suivi la même source. Parmiles
blessés, deux personnes dans
un état grave ont été achemi-
nées vers le Centre hospitalo-
universitaire (Chu) Dr Ben Badis
de Constantine, pour bénéficier
de  soins médicaux complémen-
taires, tandis que le reste des
victimes a quitté l’EPH d’El
Khroub, selon une source hospi-
talière.  Enfin,  ces accidents de
la circulation sont le résultat d’in-

fractions routières qui pourraient
être évitées. A ce propos, les ser-
vices de la Sûreté de wilaya
d’Alger ont enregistré 16 942
infractions routières durant le
mois de septembre 2022 , a indi-
qué, hier, un communiqué de
ces services. La Direction géné-
rale de la Sûreté nationale rap-
pelle les numéros vert 15-48 et
de secours 17 et l’application
«Allo Chorta» mis à la disposition
des citoyens pour tout signale-
ment. 

Thinhinane Khouchi 

Accidents de la circulation 

Trop de morts sur nos routes… 

Les élections locales partielles
du 15 octobre prochain

concernent deux communes de
la wilaya de Tizi Ouzou. Il s’agit
des communes d’Ait Boumehdi
et d’Ait Mahmoud, faute de can-
didature lors des élections du
27 novembre de l’an dernier.
Des candidats de listes indé-
pendantes et des partis, le
Rassemblement national démo-
cratique (RND) et le Front des
forces socialistes (FFS) pren-
dront part à ce scrutin dont la

campagne électorale a pris fin
la nuit dernière. Pour l’élection
des 13 nouveaux élus de
l’Assemblée populaire commu-
nale d’Ait Mahmoud, deux listes
indépendantes sont en course,
à savoir «Tigjda» et «Tasqamut n
ussirem». Les candidats seront
départagés par les voix des
ceux qui iront voter samedi pro-
chain à travers 6 centres de
vote englobant 14 bureaux. Le
corps électoral de la commune
d’Ait Mahmoud est constitué de

5 621 électeurs. Pour l’élection
des occupants des 13 sièges
de la commune  d’Ait
Boumehdi, deux listes indépen-
dantes «Tagmats» et «Imenyene
El Khir», aux côtés des candi-
dats du Front des forces socia-
listes et du Rassemblement
national démocratique, sont en
lice. Pour l’encadrement du
scrutin à travers les bureaux de
vote, plus de 130 personnes ont
été mobilisées. Toutes les
conditions humaines et maté-

rielles ont été réunies pour le
bon déroulement de ces élec-
tions, avons-nous appris, hier,
auprès du coordinateur de la
délégation de wilaya de
l’Autorité nationale indépendan-
te des élections (ANIE), Maître
Kana Rachid. Notre interlocu-
teur n’a pas manqué de souli-
gner que la campagne électora-
le s’est bien déroulée et qu’au-
cun dépassement n’a été signa-
lé. 

Hamid Messir

Tizi Ouzou/Election locale partielle

Qui dirigera les APC d'Ait Boumehdi et Ait Mahmoud ?

ONU et vote à
bulletin secret 

Suite de la page une

N’empêche, elle a
perdu son pari,
puisque la motion

introduite par elle lundi a été
repoussée, 100 voix ayant
voté contre, 14 l'ayant approu-
vée, et 38 s'étant abstenues.
Les membres de l'ONU étant
au nombre de 193, il y a donc
eu 41 pays qui ont préféré ne
pas même participer au vote.
Le total  de ceux qui soit se
sont abstenus, soit ont
approuvé, soit ont boycotté,
est de 93. Ainsi donc, 100
pays ont tenu à ce que la
condamnation de la Russie
pour ses annexions soit assu-
mée par tous à visage décou-
vert, tandis qu'un nombre
presque égal auraient préféré
qu'elle le soit, ou qu'elle ne le
soit pas, à bulletin secret. Il y a
tout lieu de supposer que le
vote d'aujourd'hui ne diffère
pas de beaucoup de celui de
lundi, à supposer qu'il ne soit
pas identique. S'il y a un doute
à cet égard, il ne concerne pas
le nombre de ceux qui ont
repoussé la proposition russe,
qui sûrement se retrouveront
tous dans le nombre de ceux
q u i c o n d a m n e r o n t l e s
annexions. La question ne se
pose pas non plus des 14 voix
ayant approuvé la proposition
russe de vote à bulletin secret.
Mais quid des 38 abstention-
nistes et des 41 boycotteurs ?
Se retrouveront-ils tels quels
eux aussi dans le vote d'au-
jourd'hui ? Eh bien, oui, tout
au moins dans le principe.
C'est qu'ils ont quelque chose
en commun : leur refus de
voter la condamnation de la
Russie. Tous deux sont plus
nombreux aujourd'hui qu'ils ne
l'étaient en mars dernier.  Ils
étaient tous deux confondus
47. Ils sont aujourd'hui 79,
sans même leur ajouter les
prorusses déclarés. Ces der-
niers se sont eux aussi assez
nettement accrus  d'ailleurs :
de 5 ils sont passés à 14. Pour
autant, c'est le nombre des
pays refusant de prendre part
au vote, appelés ici les boy-
cotteurs, qui est monté en
flèche, puisqu'il est passé de
12 à 41. Ce qui évidemment
s'est fait au dépend du
nombre des pays qui en mars
ont condamné la Russie pour
son invasion de l'Ukraine.
Ainsi donc, et dans la mesure
où le vote d'aujourd'hui est
effectivement une répétition
plutôt exacte de celui de lundi,
il pourra y avoir moins de pays
condamnant les annexions
que de pays ayant condamné
l'invasion.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Halim O.

«D
ès l'arrivée des
forces colo-
niales françaises
dans la région,

la wilaya de Djelfa a été le théâtre
de plusieurs soulèvements popu-
laires à travers lesquels la popu-
lation locale exprimait son rejet
de l'occupant. Parmi elles, le
soulèvement des Ouled Oum El-
Ikhoua, le 12 octobre 1854, qui
exprima la bravoure des enfants
de la région et leur refus de sou-
mission à l'ordre colonial», ont
indiqué, dans un entretien avec
l'APS, les deux chercheurs en
histoire de la région, Naibi
Sennoussi, également profes-
seur à l'université «Ziane-
Achour» et Slimane Kacem.

Selon M. Kacem, ce soulève-
ment a été déclenché le 10
octobre 1854, lorsque l'officier

français Gilbert quitta Djelfa en
direction de la région de
Medjbara, avant d'atteindre Ain
Naga, théâtre des événements
où la tribu des Ouled Oum El-
Ikhoua a attaqué le convoi fran-
çais, tuant l'officier Gilbert et cinq
soldats qui l'accompagnaient.

Cette attaque surprise de plus
de 300 hommes de la tribu des
Ouled Oum El-Ikhoua contre un
convoi militaire français fut «un
coup dur pour la France colonia-
le, qui se croyait en terrain
conquis», a relevé le chercheur,
d'autant plus que les rebelles ont
fait montre d'une «audace inéga-
lable, un signe évident d'un rejet
violant de toute soumission à
l'ordre colonial», a-t-il dit.

Cette embuscade ne resta
pas sans suite, puisque l'officier
français d'Ornano organisa une
offensive contre les Ouled Oum
El-Ikhoua, qui se solda par la
mort d'une vingtaine d'hommes
de la tribu, mais les habitants de
la région affrontèrent l'ennemi
avec force, si bien qu'ils l'obligè-
rent à rebrousser chemin.

Le chercheur Kacem, déten-
teur du Prix «1er-Novembre-1954»
du ministère des Moudjahidine
et Ayants droit, pour deux édi-
tions consécutives (2013 et
2014), a ajouté qu'après cette
attaque, la tribu des Ouled Oum
El-Ikhoua est partie se réfugier
dans les monts Boukhil, dans
l'objectif de rejoindre la région de
Touggourt et de se rallier au chef
de Ouargla à l'époque,

Mohamed Ben Abdallah.
La tribu a été, néanmoins,

pourchassée par les comman-
dants Pein et Dubaray le 13
octobre, un fait ayant contraint
les Ouled Oum El-Ikhoua à se
diriger vers l'Oued Tindjakh (sud
de la région). Là, ils furent atta-
qués de nuit par les fantassins
français, qui tuèrent 80 hommes
de la tribu, mais aussi 8 000
moutons et 800 chameaux.

Nécessité d'une
approche historique
prenant en compte la
propagande coloniale 

Quant au chercheur
Messaoud Bensalem, historien
spécialisé dans la région des
Ouled Nail et fondateur du site
électronique «Kheimate
Atourath» (Tente du patrimoine),
il a cité la révolte des Ouled Oum
El- Ikhoua parmi «les plus impor-
tants événements ayant marqué
la résistance populaire dans le
sud du pays», appelant à «une
approche historique de ce fait
d'armes, et son intégration dans
ses contextes international et
local», tout en prenant compte la
propagande médiatique de 
l'époque, pour en comprendre
les spécificités .

«Cette révolte a constitué un
prélude aux résistances popu-
laires», a relevé cet historien,
estimant qu'au-delà du fait qu'il
s'agisse d'un «haut fait d'armes»,
le soulèvement des Ouled Oum

El-Ikhoua a constitué «une
réponse forte à la propagande
coloniale», a-t-il ajouté.

Il a souligné l'inscription de
cette révolte dans deux
contextes précis. Un contexte
mondial, marqué par les festivi-
tés de célébration, par les
«bureaux arabes» français, de la
victoire dans la guerre de
Crimée, tandis que le 2e contexte
était représenté par le lancement
du projet d'implantation des
postes militaire permanents
dans le désert des Ouled Nail.

Un fait à l'origine du lance-
ment de la campagne de l'officier
Colonna d'Ornano vers le désert
de Messaâd, pour étudier la
région, restée jusque-là sans
poste militaire fixe.

Le soulèvement des Ouled

Oum El- Ikhoua a constitué un
«coup dur pour la France, tou-
chée ainsi dans son orgueil, au
moment où elle fêtait sa victoire
dans la guerre de Crimée, que
les bureaux arabes et la revue du
missionnaire voulaient exploiter
pour donner (de la France) l'ima-
ge d'une puissance invincible», a
affirmé le chercheur Bensalem. 

Les deux historiens,
Sennoussi et Kacem, ont affirmé
que Djelfa était aux premiers
rangs des régions du pays qui se
sont soulevées contre le colonia-
lisme français, citant pour preuve
la tribu des Ouled Oum El-
Ikhoua qui a fait montre d'un
«esprit révolutionnaire sans
pareil, refusant la soumission à
l'ennemi».

H. O.

Djelfa

Le soulèvement des Ouled Oum El-Ikhoua, le 12 octobre 1854 dans la région de Faidh El-Bitma, mitoyenne des
monts Boukhil, au sud de Djelfa, exprimait un refus de soumission au colonialisme et une révolte contre l'ordre

colonial, ont souligné des chercheurs, à la veille de la commémoration de l'anniversaire de cet événement historique.

Soulèvement des Ouled Oum El-Ikhoua
en 1854, un refus de l'ordre colonial

D es actions portant sur le
développement de l'es-
pace du barrage vert qui

concerne 36 communes dans la
wilaya de M'sila seront «prochai-
nement lancées», ont indiqué,
hier, les services de la
Conservation des forêts. Les pro-
jets à lancer concernent les sec-
teurs de l'Agriculture, le Haut-
commissariat du développement
de la steppe, l'investissement et
le Tourisme et loisirs, ont précisé

les mêmes services, ajoutant
qu'après concertation avec les
élus des communes concernées
par le projet de réhabilitation du
barrage vert, une nomenclature
de projets a été arrêtée, et ce,
avant les dates fixées de ces pro-
jets. En outre, une opération de
recensement des investisseurs
capables de porter un soutien au
développement du barrage vert
a été effectuée, et ce, pour
encourager l'investissement

dans les communes concernées
par le projet de réhabilitation du
barrage vert. Des actions de
plantation pastorale et fourragè-
re seront concrétisées dans le
cadre du développement des
activités visant à augmenter la
production fourragère dans la
wilaya, a-t-on indiqué à la
Conservation des forêts.

Une étude relative aux phases
de réhabilitation du barrage vert
sur dix ans (2020-2030) a été

finalisée dernièrement par le
bureau national pour le dévelop-
pement rural et concerne 36
communes de la wilaya de
M'sila, a relevé la même source.
Les opérations de réhabilitation
du barrage vert contribueront à
offrir un plan de charge aux
entreprises locales, à créer des
emplois aux jeunes dans les 36
communes et promouvoir le tou-
risme et l'agriculture dans la
wilaya.                        Khaled B. 

M'sila

Plusieurs opérations en vue pour le développement du barrage vert 

V ingt-trois individus impli-
qués dans des affaires de
spéculation illicite sur des

produits alimentaires de large
consommation ont été présen-
tés, lundi, devant le parquet du
tribunal de Sidi M'hamed, sec-
tion lutte contre le terrorisme,
indique un communiqué du pro-
cureur de la République près le
même tribunal.

«Conformément aux disposi-

tions de l'article 11 alinéa 3 du
code de procédure pénale, le
procureur de la République près
le tribunal de Sidi M'hamed, sec-
tion lutte contre le terrorisme et la
criminalité transnationale organi-
sée, porte à la connaissance de
l'opinion publique que dans le
cadre de la lutte contre le phéno-
mène de la spéculation illicite sur
les produits alimentaires essen-
tiels de large consommation,

vingt-trois individus impliqués
dans cinq affaires provenant des
wilayas de Boumerdès, Tebessa,
Souk Ahras, Djelfa et Ouargla,
ont été présentés ce jour corres-
pondant au 10 octobre 2022
devant le parquet de Sidi
M'hamed, section lutte contre le
terrorisme», lit-on dans le com-
muniqué.

«Ces individus ont été pour-
suivis par voie de procédures

d'enquête judiciaire pour crimes
de spéculation illicite commis
par un groupe criminel organisé,
et contrebande constituant par
sa gravité une menace sur l'éco-
nomie nationale, conformément
aux dispositions des articles 13
et 15 de la loi sur la spéculation
illicite, et l'article 15 de la loi rela-
tive à la lutte contre la contreban-
de, tout en requérant la pronon-
ciation de mandats de dépôt à

l'encontre des concernés», préci-
se la même source.

Après avoir entendu les accu-
sés, le juge d'instruction a pro-
noncé des mandats de dépôt à
l'encontre de 18 d'entre eux,
ajoute le communiqué du par-
quet, relevant que quatre mis en
cause ont été placés sous
contrôle judiciaire et un autre
remis en liberté.  

M. L.

Lutte contre la spéculation illicite 

23 mis en cause présentés devant le tribunal de Sidi M'hamed

Météo
Pluies orageuses et
chutes de grêle sur
plusieurs wilayas 

Des pluies parfois
orageuses, accompagnées
localement de chutes de
grêle et de rafales de vents
sous orages, affecteront
plusieurs wilayas de l'Ouest
et du Centre du pays à
partir de mardi (hier),
indique l'Office national de
météorologie dans un
Bulletin météorologique
spécial (BMS).
Les wilayas de Tlemcen,
Sidi Bel-Abbès, Saida,
Mascara, Tiaret, Tissemsilt,
Médéa, Naâma, El Bayadh,
Laghouat, Djelfa et M'sila
sont placées en vigilance
«orange» dès 15h00 jusqu'à
mercredi à 6h00, précise la
même source.
Les quantités de pluie
estimées durant la période
de validité de ce BMS
oscilleront entre 20 et 40
mm, pouvant atteindre ou
dépasser localement 50
mm, précise le BMS.

R. N.



Par Farid L.

E
n plus des entreprises
nationales, cette mani-
festation placée sous le
haut patronage du

ministère de l’Industrie est mar-
quée par la participation d’une
dizaine d’exposants étrangers.
Cet événement économique qui
se poursuivra jusqu’au 13
octobre constitue «une platefor-
me idéale pour les opérateurs
désirant faire connaître leurs
procédés, leurs produits et leurs
services, dans les secteurs de
l’industrie», a affirmé la repré-
sentante de la société
Batimatec Expo, initiatrice de ce
salon. L’événement permettra,
également, aux participants de
«faire valoir leur savoir-faire et
d’ouvrir des perspectives à l’ex-
port, en prospectant des oppor-
tunités d’affaires à l’internatio-
nal, en particulier sur le marché
africain, et en mettant à profit la

Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (Zlecaf)», a-t-
elle ajouté. Parmi les partici-
pants, un groupe indien qui
vient pour la première fois en
Algérie avec l’objectif de tisser
des relations d’affaires et de
partenariat avec des entreprises
nationales. «Nous sommes là

pour évaluer les potentialités du
marché algérien et les créneaux
dans lesquels nous pouvons
investir», a déclaré à l’APS
Vikrant Verma, le représentant
de ce groupe activant notam-
ment dans les énergies renou-
velables et l’industrie pharma-
ceutique. Exprimant son sou-

hait de développer des relations
d’affaires avec les entreprises
nationales, M. Verma a considé-
ré que l’investissement en
Algérie est une «étape détermi-
nante» qui permettrait à son
groupe de se déployer sur le
continent africain.

F. L.
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La 14e édition ouvre ses portes à Alger
 La 14e édition du Salon professionnel international de l'industrie «Alger Industries» 

a ouvert ses portes lundi, au Palais des expositions (Pins Maritimes-Alger), 
avec la participation de plus de 70 exposants.

La Banque d’Angleterre a
annoncé hier élargir ses

rachats de dette britannique aux
«bons indexés», en raison des
«dysfonctionnements» persistant
sur les marchés, notamment
après la présentation d’un vaste
paquet de mesures budgétaires
du gouvernement. L’institut
monétaire avait lancé le 28 sep-
tembre un programme de rachat
de bons du Trésor à long terme
pouvant aller jusqu’à 65 milliards

de livres, et avait déjà augmenté
lundi la taille maximale de ses
rachats quotidiens à jusqu’à 10
milliards de livres, entre autres
mesures. Malgré les annonces
de lundi, les «dysfonctionne-
ments» qui se poursuivaient en
particulier sur ce marché des
bons indexés faisait peser «un
risque important pour la stabilité
financière du Royaume-Uni», a
noté la Banque d’Angleterre dans
un communiqué. L’intervention

de la banque centrale pour cal-
mer le marché des bons du
Trésor, qui risquait une crise de
liquidité et menaçait de se propa-
ger aux conditions de crédit pour
les ménages et les entreprises,
court jusqu’à vendredi, comme
précédemment annoncé. Les
opérations dévoilées hier «servi-
ront de filet de sécurité supplé-
mentaire pour rétablir des condi-
tions de marché ordonnées», a
précisé la Banque d’Angleterre.

Les actions de la banque ciblent
en particulier des fonds de déri-
vés (LDI) de bons du Trésor bri-
tannique à long terme, certains
risquant de faire faillite à cause
d’un effondrement soudain de la
valeur des bons du Trésor à long
terme, associé à une envolée
des taux d’emprunt de l’Etat. La
Banque d’Angleterre (BoE) avait
annoncé lundi n’avoir jusqu’à
présent racheté que 5 milliards
de livres de bons.                D. F.

Royaume-Uni

La Banque centrale étend ses rachats 
de bons du Trésor face aux risques

Le Groupe Sonatrach a annon-
cé,  dans un communiqué, la

mise en production de deux
champs gaziers dans le bassin
de Berkine (wilaya de Ouargla),
dans le cadre du premier contrat
signé avec l’entreprise italienne
«Eni» sous l’égide de la nouvelle
loi sur les hydrocarbures 19-13.
«Dans le cadre du contrat
Berkine-Sud, signé entre
Sonatrach et Eni en décembre

2021, sous l’égide de la nouvelle
loi sur les hydrocarbures 19-13,
Sonatrach annonce la mise en
production de deux champs
gaziers liés à ce contrat»,
indique-t-on dans le même texte.
«La mise en production de ces
deux champs est intervenue en
septembre 2022, soit six mois
seulement après l’entrée en
vigueur dudit contrat, et ce,
grâce à un développement en

mode accéléré (Fast-Track)»,
précise-t-on.

Cette nouvelle réalisation,
relève le même texte, «permet
d’atteindre une production jour-
nalière de 1 million de mètres
cubes de gaz et 4 000 barils de
liquides associés», ajoutant
qu’«il est prévu que cette capaci-
té de production soit augmentée
à hauteur de 2 millions de mètres
cubes à la fin de cette année».

«Ces quantités supplémentaires,
additionnées aux quantités pro-
duites par les deux champs de
Berkine-Nord, entrés en produc-
tion en juillet 2022, augmentent
les volumes de gaz produits par
l’association Sonatrach-Eni et
participent à l’accroissement des
exportations de gaz algérien des-
tinées au marché européen»,
souligne-t-on dans le communi-
qué. N. T.

Sonatrach/Eni
Mise en production de deux champs gaziers à Berkine  

Les ventes de voitures particu-
lières en Chine ont maintenu

leur vigueur en septembre, por-
tées par la forte demande en
véhicules propres malgré un
contexte économique morose, a
annoncé, hier, une fédération pro-
fessionnelle. Au total, 1,92 million
d’unités ont été vendues en sep-
tembre, soit une hausse de 21,5
% sur an, a indiqué la Fédération
chinoise des constructeurs de
voitures individuelles (CPCA). Les

ventes de véhicules hybrides et
électriques ont pour leur part
presque doublé sur un an sur le
premier marché automobile mon-
dial (+94,9 %). Sur ce créneau, le
chinois BYD était devant l’améri-
cain Tesla en termes de ventes,
selon la CPCA. Quant aux achats
de voitures de luxe, ils ont bondi
en septembre de 45 % sur un an,
d’après cette fédération. Les
ventes automobiles en Chine
avaient connu une forte contrac-

tion en mai (-17 % sur un an) mais
surtout en avril 
(-40,4 %), la plus importante
depuis 2020. Pour soutenir le
secteur sur fond de ralentisse-
ment économique et de consom-
mation atone dans le pays, le
gouvernement a publié en juillet
une série de mesures pour stimu-
ler les ventes. Le secteur en tire
profit, en particulier du prolonge-
ment de l’allègement fiscal pour
l’achat de véhicules électriques,

qui devait prendre fin cette
année. En août, les ventes de
véhicules aux énergies dites
propres avaient déjà doublé sur
un an en Chine. Le marché de la
voiture électrique est particulière-
ment compétitif dans le pays. Les
constructeurs y sont nombreux et
rivalisent pour profiter de ce
débouché, porté ces derniers
mois par de généreuses subven-
tions à l’achat de municipalités ou
de gouvernements locaux. Ces

mesures sont censées soutenir
l’économie, au moment où les
restrictions anti-Covid pèsent
lourdement sur l’activité du géant
asiatique. La Chine doit publier
dans le courant du mois ses
chiffres de croissance pour le troi-
sième trimestre, ainsi que divers
indicateurs économiques. Au
deuxième trimestre, la croissance
du PIB de la Chine n’a atteint que
+0,4 %, sa pire performance
depuis 2020. M. O.

Chine
Les ventes automobiles toujours robustes

Marchés
La Bourse 

de Tokyo plombée
par la tech

LA BOURSE de Tokyo a termi-
né en fort recul hier, plombée
par les valeurs technologiques
après les nouvelles mesures
prises par Washington pour
restreindre encore davantage
l’accès de la Chine aux techno-
logies américaines dans les
semi-conducteurs. L’indice
vedette Nikkei a chuté de 
2,64 % à 26 401,25 points et
l’indice élargi Topix a perdu
1,86 % à 1 871,24 points.
Fermée lundi en raison d’un
jour férié au Japon, la place
tokyoïte et surtout ses valeurs
technologiques ont encaissé
après-coup hier le choc des
nouvelles restrictions annon-
cées vendredi par les Etats-
Unis pour limiter l’achat et la
fabrication par la Chine de
puces électroniques améri-
caines haut de gamme, à des
fins de sécurité nationale. Wall
Street avait aussi fini lundi dans
le rouge, attentiste avant la
publication redoutée de nou-
veaux chiffres sur l’inflation
américaine jeudi. A Hong Kong,
l’indice Hang Seng lâchait 
1,6 % vers 06h30 GMT. Du côté
des valeurs, les actions des
entreprises japonaises du sec-
teur des semi-conducteurs ont
terminé profondément dans le
rouge : Tokyo Electron a plon-
gé de 5,48 % à 36 700 yens,
Advantest de 4,9 % à 6 980
yens et Screen Holdings de
5,19 % à 7 850 yens. Tout le
secteur technologique sur le
Nikkei a été touché, à l’instar
du poids lourd Sony qui a
lâché 4,09 % à 9 486 yens. Le
titre Nissan a perdu 2,08 % à
461,2 yens, les investisseurs
s’interrogeant sur l’impact
financier pour le constructeur
nippon du rééquilibrage de son
alliance avec Renault qui se
profile. Du côté des devises et
du pétrole, le dollar se mainte-
nait à des niveaux très élevés
par rapport au yen, à raison
d’un dollar pour 145,71 yens
vers 06h30 GMT contre 145,72
yens lundi à la fin des
échanges. La monnaie euro-
péenne reculait face au yen, un
euro valant 141,26 yens contre
141,38 yens la veille. Un euro
s’échangeait pour 0,9694 dol-
lar contre 0,9702 dollar lundi.
Le marché du pétrole évoluait
en légère baisse : vers 06h20
GMT, le baril de WTI américain
cédait 0,32 % à 90,84 dollars
et le baril de Brent de la mer
du Nord perdait 0,19 % à
96,01 dollars.                  R. E.
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Khenchela-Ain Beida  

Par Sara G. 

«P
as moins de 900
emplois seront
créés au profit
des jeunes de la

wilaya de Khenchela au cours de
la période réalisation de ce pro-
jet», a affirmé Tayeb Berougui,
directeur de ce projet de
l'Agence nationale d'études et de
suivi de la réalisation des inves-
tissements ferroviaires (Anesrif)
dans l'exposé fait au wali de
Khenchela, Youcef Mahiout, lors
de son inspection du chantier du
projet. Le même cadre a ajouté
que depuis le lancement du pro-
jet fin juillet passé, 225 tra-
vailleurs ont été recrutés et plus
de 675 autres travailleurs le
seront avec la progression des
travaux, assurant que la priorité
dans le recrutement via l'Agence
nationale de l'emploi et ses
annexes sera accordée aux
jeunes des communes d'El
Hamma, Baghaïa et Metoussa,
traversées par cette ligne.
L'Anesrif, en coordination avec
les entreprises chargées de la

réalisation du projet vient de ter-
miner l'installation des bases de
vie devant héberger les tra-
vailleurs et les entrepôts de
maintenance des engins dont le
nombre actuellement exploité
pour ouvrir le tracée de la ligne
est de 70 gros engins et
camions, a précisé le même
cadre. Concernant l'avancée des
travaux, M. Berougui a affirmé
que 19 km de la voie ont été
ouverts sur les 31 km situés sur
le territoire de la wilaya de
Khenchela et le début de la
semaine prochaine verra le lan-
cement de la réalisation de 21
ouvrages d'art du projet. Selon la
même source, les problèmes qui
entravent la réalisation sont les
oppositions de certains proprié-
taires des terres traversées par la
ligne dont le nombre est de 5,
ayant empêché le parachève-
ment de l'ouverture de la voie.
De son côté, le wali de
Khenchela a assuré que les
autorités locales accompagne-
ront l'entreprise de réalisation et
interviendront pour lever les

oppositions, soulignant que le
règlement des droits des
citoyens propriétaires des terres
sera effectué dans les plus
proches délais pour faciliter
l'exécution du projet qui, a-t-il
souligné, ouvrira des perspec-
tives socio-économiques pro-

metteuses aux habitants de la
wilaya. Dans le cadre du pro-
gramme complémentaire de
développement retenu par le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, pour la
wilaya de Khenchela, une enve-
loppe financière de 51 milliards

DA a été réservée à la réalisation,
dans un délai de 24 mois courant
depuis juillet passé, d'une ligne
ferroviaire de 51 km entre
Khenchela et Ain Beida (Oum El
Bouaghi) avec trois gares à El
Hamma, Baghaïa et Metoussa. 

S. G. 

U n total de 2 576 foyers, répartis sur
les communes de Djimla et de
Boudriaa Ben Yadjis dans la

wilaya de Jijel, sera raccordé, début
novembre prochain, au réseau de gaz
naturel, selon les services de la wilaya.

Les travaux de ce projet d'approvision-
nement de ces habitations en gaz naturel
qui avaient été suspendus entre les
années 2014 et fin 2019, ont repris en
2020, a précisé la même source. Une

enveloppe financière dépassant 338 mil-
lions DA a été allouée pour la concrétisa-
tion de cette opération dans la commune
de Djimla, où 1 635 foyers ont déjà été ali-
mentés en cette énergie propre, à travers
la réalisation d'un réseau long de 56 km,
a-t-on souligné. Dans la localité de
Boudriaa Ben Yadjis, il a été procédé à la
mobilisation d'un budget d'investissement
de plus de 500 millions DA, réservé à ce
projet, a-t-on fait savoir. Le réseau de gaz

naturel qui a été réalisé jusqu'à présent
dans cette commune où 941 habitations
ont été raccordées, a atteint 71 km, a
encore expliqué la même source. La
même source a affirmé que le wali de
Jijel, Ahmed Meklati, a donné des instruc-
tions aux responsables de la Direction de
l'énergie et des mines, visant l'établisse-
ment des listes nominatives des proprié-
taires de logements dépourvus en gaz
naturel et qui n'ont pas été recensés

auparavant, et ce, dans le but d'assurer la
prise en charge de la population concer-
née en la matière.  Aussi, le chef de l'exé-
cutif local a insisté sur la nécessité d'inten-
sifier les efforts pour la mise en service de
ce réseau, le début du mois de novembre
prochain, au profit des habitations pro-
grammées, dans le cadre de cette opéra-
tion. Il est à noter que le taux de couvertu-
re en gaz naturel dans la wilaya de Jijel
est de 72 %. Salim B.

 Neuf cents emplois seront créés au profit des jeunes dans le cadre du projet de la ligne ferroviaire Khenchela-Ain
Beida (Oum El Bouaghi), a-t-on appris auprès du directeur du projet.

Jijel

Raccordement prochain de plus de 2 500 foyers au réseau de gaz naturel 

L e réseau électrique au
profit de 450 foyers du vil-
lage Thelath, dans la com-

mune de Teniet El Abed relevant
de la wilaya de Batna, a été mis
en service lundi.

La mise en service du réseau
électrique est considérée, selon
les explications présentées au
wali, Mohamed Benmalek,
comme une extension des opé-
rations portant approvisionne-
ment en cette énergie en faveur
des différents foyers. Une enve-
loppe financière, estimée à 71,8
millions DA, a été mobilisée pour

la concrétisation de cette opéra-
tion qui s'inscrit dans le cadre du
programme quinquennal 2010-
2014, selon la même source.
La somme financière, réservée
pour le raccordement de chacun
de ces foyers, est de l'ordre de
160 000 DA, a révélé de son côté
le directeur de l'énergie et des
mines (DEM), Abdelhamid
Maâfa, soulignant que l'opéra-
tion d'extension a consisté en
l'installation d'un réseau de
transport sur une distance de
19,5 km. Pour le directeur local
de la société de distribution de

l'électricité et du gaz, Adel
Salehi, la concrétisation de ce
projet d'extension reste l'une des
importantes opérations ayant été
réalisées dans le cadre de l'ali-
mentation des zones d'ombre de
cette région au réseau d'électrici-
té à travers l'installation de sept
transformateurs électriques dont
le nombre pourra être renforcé et
cela dans le but de raccorder
des habitations construites dans
des zones montagneuses et
éparses. Le wali, Mohamed
Benmalek, a appelé les chefs
d'entreprises de réalisation à

adhérer à la campagne visant le
parachèvement du reste des
projets portant approvisionne-
ment des zones d'ombre en
énergies gazière et électrique,
avant la fin de l'année en cours
(2022). La priorité des visites
d'inspection des projets sera
accordée aux opérations d'ali-
mentation en gaz et électricité, a
affirmé le chef de l'exécutif local.

Il a révélé, à cette occasion,
que des efforts importants seront
déployés pour le raccordement,
en ces deux énergies et avant la
fin de l'année en cours, de diffé-

rentes zones d'ombre isolées
réparties entre les 61 localités de
cette wilaya, afin de garantir une
couverture globale dans ce
domaine. Lors de sa visite de tra-
vail et d'inspection de la daïra de
Teniet El Abed qui regroupe les
communes d'Oued Taga, Teniet
El Abed et Chir, M. Benmalek a
visité des projets de développe-
ment liés à l'approvisionnement
des zones rurales et des exploi-
tations agricoles en électricité,
en eau potable et au réseau d'as-
sainissement.

A. Y.

Batna/ Commune de Teniet El Abed

Mise en service du réseau électrique au profit de 450 foyers 

P as moins de 165 logements
publics locatifs seront attribués
prochainement dans la commune

de Hammam Bouhadjar (Ain
Témouchent), après affichage de la liste
des bénéficiaires ce lundi, a-t-on appris
auprès des services de la daïra de
Hammam Bouhadjar. La liste des bénéfi-
ciaires a été rendue publique dans la

commune de Hammam Bouhadjar, selon
la même source.

Parallèlement, les recours sont ouverts
aux citoyens pour un délai n'excédant pas
huit jours suivant les procédures légales
en vigueur, a-t-on indiqué.

Cette opération s'inscrit dans le cadre
de la distribution progressive d'un quota
global de 1 400 logements de diverses

formules (logement public locatif, loge-
ment promotionnel aidé et habitat rural),
touchant l'ensemble des communes de la
wilaya. 

Le wali d'Ain Témouchent, M'hamed
Moumen, avait insisté dernièrement sur le
lancement de leur attribution avant la fin
de l'année en cours. L'opération se
poursuivra au cours du mois d'octobre en

cours avec la distribution de 225 loge-
ments publics locatifs dans la commune
de Sidi Benadda et le relogement au titre
du programme de résorption de l'habitat
précaire (RHP) dans la commune d'Ain
Témouchent, en plus de l'attribution de
171 logements publics locatifs dans cette
commune. 

R. R.

Ain Témouchent
Distribution prochaine de 165 logements publics locatifs à Hammam Bouhadjar

Vers la création de 900 emplois dans 
le projet de la ligne ferroviaire 



Le  Jour D’ALGERIE C u l t u r e Mercredi 12 octobre 2022 7

Plusieurs activités à découvrir

Par Abla Selles

Prévue jusqu’au 20 octobre
courant, la Semaine cultu-
relle coréenne a été inau-

gurée par l’ambassadeur de la
République de Corée, Sem Kim
Chang-mo, à la Galerie
Mohamed-Racim d’Alger, en pré-
sence des représentants de dif-
férentes missions diplomatiques
accréditées à Alger et de l’écri-
vain et président de l’Association
d ’am i t i é a lgé ro -co réenne ,
Mohamed Magani, invités au ver-
nissage de cette exposition.

Six artistes coréens, Kwon
Younggyo, Sin Seungwan, Lee
YouJin, Shin Dong Wook, Choi
Jaegun et Heo Wook, ainsi que
trois Algériens, Rédha Khouane,
Abdelkrim Khacef et Khaled
Sebaa, animent cette exposition
qui établit «des passerelles 
d’échanges» entre le «Hangeul»
(système d’écriture coréen) dont
la journée est célébrée le 9
octobre de chaque année, et de
la calligraphie arabe. «Avec la
coopération de l’Association
d’amitié Corée-Algérie, cette

exposition a également pour but
de promouvoir les échanges cul-
turels entre nos deux pays», a
déclaré l’ambassadeur de Corée
en Algérie, ajoutant : «J’espère
que l’exposition pourra permettre

à nos deux peuples de se com-
prendre et se rapprocher davan-
tage». Par ailleurs, la Semaine
culturelle coréenne 2022 prévoit
également, le 17 octobre au
Palais de la culture Moufdi-

Zakaria, une cérémonie de remi-
se des prix aux lauréats du
concours de la langue coréenne,
placé sous le thème : «Qu’est-ce
que la Corée ou la langue
coréenne évoquent pour moi ?».

Les douze meilleurs candidats
ayant participé au concours pré-
senteront oralement leurs textes
et les gagnants seront sélection-
nés suite à l’évaluation des
membres du jury sur la base de
l’originalité et le mode de pré-
sentation, la maîtrise de la gram-
maire et de la prononciation.
Côté cinéma, et dans le cadre
des activités du groupe de
coopération «Mikta», réunissant,
entre autres, le Mexique,
l’Indonésie, la République de
Corée et la République de
Turquie, l’ambassade de la
République de Corée devrait
projeter, le 19 octobre à la salle
Ibn-Khaldoun à Alger, le film
«Escape from Mogadishu».

Une démonstration culinaire
est également au programme de
la manifestation, pour faire
découvrir au public les saveurs
de la Corée. A.S.

Une exposition mixte d'œuvres calligraphiques d'artistes coréens et algériens, conjointement organisée 
par l'ambassade de la République de Corée et l'Association d'amitié algéro-coréenne, s'est ouverte lundi à Alger,

dans le cadre de la Semaine culturelle coréenne 2022.

Ouverture de la Semaine culturelle
coréenne à Alger

Le ministère de l’Education
nationale a procédé, lundi à

Alger, à la distinction des élèves
lauréats de la 6e édition du
concours «Défi de la lecture
arabe», dédié aux élèves des trois
cycles confondus (primaire,
moyen, secondaire) dans le
monde arabe. Le ministre de
l’Education nationale, Abdelhakim
Belabed, a remis des distinctions
aux dix premiers élèves ayant par-
ticipé aux éliminatoires de wilayas
et nationales sur un total de 157
000 participants, à leur tête l’élève
qui a décroché la première place

au niveau national, Soudjoud
Rehahela (Sétif), qui devra repré-
senter l’Algérie lors du Concours
de Dubaï (Emirats arabes unis). A
cette occasion, M. Belabed a affir-
mé que la participation des élèves
algériens à ce concours consti-
tuait «un autre jalon qui vient 
s’ajouter aux projets et aux initia-
tives lancés par le ministère, dans
le souci d’encourager la lecture
auprès des élèves». Le ministère
œuvre à «promouvoir la lecture
auprès des élèves à travers des
clubs littéraires et de lecture au
sein des établissements éducatifs

et élargir le réseau des biblio-
thèques scolaires, outre les mani-
festations organisées avec les
départements ministériels concer-
nés, dont le ministère de la
Culture», a poursuivi le premier
responsable du secteur. Après
avoir exprimé, dans ce sens, sa
conviction que l’Algérie était
consciente que l’avenir des
nations résidait dans l’attache-
ment des enfants à la lecture, M.
Belabed a souligné que «cette
compétition arabe de longue date,
dominée par l’Algérie dans ses
premières éditions, reflète l’appar-

tenance de l’Algérie à la nation
arabe et ses efforts consentis,
sous la direction éclairée du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, en vue de
la réunification des rangs de la
nation arabe». Le «Défi de la lectu-
re arabe» est considéré comme
un des plus importants projets
culturels émiratis lancés par
Cheikh Mohammed bin Rashid Al
Maktoum, vice-président de l’Etat
des EAU, président du Conseil
des ministres, Emir de Dubaï en
2015.

F. H.

Concours «Défi de la lecture arabe»

Le ministère de l'Education
remet des distinctions aux lauréats

Une conférence sur le cinéma
algérien a été organisée,

lundi à Alger, avec la participa-
tion de plusieurs jeunes cher-
cheurs qui ont présenté des
communications sur l’histoire du
7e art en Algérie et les principaux
défis auxquels il fait face aujour-
d’hui, à l’image de la récupéra-
tion, la restauration et la numéri-
sation des archives. Organisée
en présence du conseiller du
président de la République char-
gé de la culture et de l’audiovi-
suel, Ahmed Rachedi, et de plu-
sieurs réalisateurs cinématogra-
phiques, cette conférence vise à
«ouvrir les perspectives de

coopération entre le monde de la
recherche académique dans le
cinéma et la créativité cinémato-
graphique», tout en insistant sur
«l’importance de la théorie et de
la recherche académique dans
cet art», a déclaré le chercheur
Fayçal Sahbi. Intitulée «Cinéma
algérien, regards croisés», la
conférence a été ouverte par une
communication présentée par le
chercheur spécialisé dans les
archives du cinéma algérien,
Nabil Djedouani, sur «la nécessi-
té de récupérer le patrimoine
cinématographique algérien se
trouvant dans plusieurs pays, tels
que la France et l’Italie, pour sa

restauration, sa numérisation et
sa valorisation». Activant dans la
collecte du patrimoine du ciné-
ma algérien, le chercheur
Djedouani a lancé en 2012 un
projet sur Facebook intitulé
«Archives numériques du cinéma
algérien», qui compte plusieurs
documents d’archives, entre
autres des films, des vidéos, des
revues, des photographies et
des affiches, avec l’objectif de
faire connaître et promouvoir le
cinéma algérien. La chercheuse
académicienne spécialisée dans
le cinéma algérien, Manel
Zeghar, a, quant à elle, présenté
une communication intitulée

«Les nouvelles attentes du ciné-
ma et du public en Algérie durant
le 21e siècle», à travers laquelle
elle a évoqué plusieurs problé-
matiques posées dans la
recherche scientifique dans le
domaine du cinéma.
L’académicien Zine Abdelhak,
de l’Université d’Oran 2, a abor-
dé le thème des festivals des
films cinématographiques en
Algérie, avec la présentation
d’un aperçu sur les différentes
structures et les établissements
ainsi que les cadres juridiques
régissant la production des films
en Algérie et les festivals natio-
naux et internationaux. M. K.

En présence des réalisateurs cinématographiques

Le cinéma algérien et les principaux défis en débat

«Dahmer» sur Netflix 
La série ravive
une fascination

morbide
DEPUIS sa sortie sur Netflix il
y a un peu plus de 2
semaines, «Dahmer : Monstre
- L’histoire de Jeffrey Dahmer»
se maintient dans le top 10
des visionnages. La série, qui
s’inspire de l’histoire vraie du
meurtrier, rencontre un franc
succès et éveille une fascina-
tion morbide autour de l’un
des tueurs en série les plus
violents et sanguinaires des
États-Unis. Entre 1978 et
1991, Jeffrey Dahmer a tué 17
jeunes hommes. À l’écran
c’est Evan Peters (X-Men) qui
incarne le «cannibale de
Milwaukee» et Ryan Murphy
qui réalise. Le duo a travaillé
ensemble pour «American
Horror Story» depuis 2011.
Dans une interview pour
Netflix, Evan Peters raconte
que Ryan Murphy et lui
s’étaient donné une règle en
préparant la série : «Ne pas
raconter l’histoire du point de
vue de Dahmer». Pourtant
c’est le point de vue du tueur
en série qui intéresse certains
fans de la série en ce
moment. Taylor James, un
collectionneur canadien pas-
sionné de «true crime» détient,
entre autres objets apparte-
nant à des tueurs en série, les
lunettes de Jeffrey Dahmer. Il
les a mis en vente pour la
somme de 150 000 dollars.
C’est sur son site qu’un youtu-
beur américain, Jack Webber,
a trouvé des objets apparte-
nant à Jeffrey Dahmer. Il en a
même fait une vidéo
«unboxing» sur sa chaîne.

R. I.
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Par Rosa C. 

Le s É t a t s - U n i s m è n e n t
depuis deux ans une
médiation entre les deux

voisins, officiellement en état de
guerre, pour parvenir à cet
accord. Les deux pays avaient
signifié début octobre leur satis-
faction à un projet d’accord du
média teur amér ica in Amos
Hochstein. Mais jeudi dernier,
Israël avait affirmé son refus à
une série d’amendements liba-
nais au projet d’accord ce qui
avait douché les espoirs. Ces
derniers jours, les négociations
en coulisses se sont poursuivies
et Israël a indiqué, hier, avoir
reçu une réponse favorable à ses
préoccupations sur les
demandes d’amendements liba-
nais. Le Premier ministre israé-

lien, Yaïr Lapid, a annoncé, hier
dans un communiqué, un accord
«historique» sur ce dossier. Il «va
renforcer la sécurité d’Israël,
injecter des milliards (d’euros)
dans l’économie israélienne et
assurer la stabilité de notre fron-
tière nord (avec le Liban)», a-t-il
ajouté, précisant qu’une réunion
de son cabinet de sécurité était
prévue aujourd’hui sur cet
«accord conclu» à l’issue d’une
médiation américaine. «Toutes
nos demandes ont été accep-
tées», avait déclaré plus tôt Eyal
Hulata, conseiller à la sécurité
nationale du Premier ministre. A
Beyrouth, la présidence libanai-
se a indiqué que la version finale
de la proposition était «satisfai-
sante» pour le Liban. «Elle
répond aux demandes du Liban

et préserve son droit à ses
richesses naturelles», a-t-elle
ajouté, espérant que l’accord
serait «annoncé au plus tôt».
Cette annonce survient à 20
jours de la fin du mandat du pré-
sident Michel Aoun, qui expire le
31 octobre. En Israël, des législa-
tives doivent se tenir le 1er

novembre, les cinquièmes en
trois ans et demi, qui pourraient
consacrer le retour au pouvoir de
Benjamin Netanyahu avec ses
alliés des partis ultra-orthodoxes
et de l’extrême droite. La semai-
ne dernière, cet ancien Premier
ministre avait fustigé ce projet,
accusant M. Lapid de «donner au
Liban un territoire souverain
d’Israël», de «capituler» face au
Hezbollah libanais et menaçant
de ne pas respecter l’accord en
cas de retour aux affaires. «Le
Hezbollah, qui fait partie du
Parlement libanais, est conscient
de la situation économique
catastrophique du Liban et il a un
intérêt à ce que le Liban puisse
exploiter du gaz», a commenté
hier le ministre israélien de la
Sécurité publique, Omer Bar Lev.
Hier, des responsables israéliens
ont indiqué que l’accord allait
être présenté au Parlement, sans
fournir de date précise. Selon
des informations de presse et
des responsables, le texte pré-
voit que le gisement offshore de
Karish soit sous contrôle d’Israël
et que les réserves de Cana,

situées plus au nord-est, soient
octroyées au Liban. Mais comme
une partie de ce gisement
dépasse la future ligne de
démarcation, l’État hébreu tou-
cherait une part des futurs reve-
nus de l’exploitation gazière de
Cana, d’après ces sources. Dans
un contexte où l’Union euro-
péenne cherche à diversifier ses
approvisionnements en gaz en
raison de l’invasion russe de
l’Ukraine, Israël mise sur le gise-
ment de Karish, prêt à entrer en
production, pour doper ses livrai-
sons de gaz vers le Vieux conti-
nent. 

Or dimanche, la société
Ene rgean , manda tée pour
exploiter ce gisement, a annoncé
le début de tests pour raccorder
au territoire israélien sa platefor-
me gazière offshore, étape clé
pour le début de la production.
En juillet, le Premier ministre
israélien, Yaïr Lapid, avait évoqué
ce dossier avec le président fran-

çais Emmanuel Macron, espé-
rant voir Paris user de son
influence pour faciliter un accord
avec Beyrouth, d’autant que le
français Total est pressenti pour
explorer le gisement de Cana.
Mais contrairement à Karish, ce
gisement est encore loin de pou-
voir être activé et doit faire l’objet
de plus de prospection pour en
déterminer les ressources
gazières récupérables. L’un des
principaux négociateurs libanais
dans ce dossier, Elias Bou Saab,
a assuré, hier, qu’il y avait eu «un
accord entre Total et les
Israéliens» en vertu duquel ces
derniers pourraient «recevoir des
compensations» du géant éner-
gétique et non du Liban. Dans ce
cadre, le directeur Moyen-Orient
et Afrique du Nord de la branche
Exp lo ra t ion -Produc t ion de
TotalEnergies, Laurent Vivier, est
arrivé hier au Liban, d’après 
l’agence officielle libanaise ANI.

R. C. 

Proche-Orient 

Le général Mahamat Idriss
Déby Itno a été investi, lundi

au Tchad, président d’une transi-
tion prolongée de deux ans
avant des élections «démocra-
tiques» et a promis de nommer
rapidement un «gouvernement
d’union nationale», 18 mois
après avoir pris le pouvoir à la
tête d’une junte militaire. Un
laborieux Dialogue national
inclusif et souverain (DNIS) avait
entériné samedi la possibilité
pour le chef de l’État de se pré-
senter à la présidentielle à l’issue
de la transition, mais en l’absen-
ce d’une très grande partie de
l’opposition politique et des prin-
cipaux groupes armés rebelles,
qui dénoncent la perpétuation
de la «dynastie Déby» au pou-
voir. Le général de 38 ans avait
déjà été proclamé par l’armée
président de la République le 20
avril 2021, à la tête d’un Conseil
militaire de transition (CMT) de
15 généraux, le jour de l’annon-
ce de la mort de son père Idriss
Déby Itno, tué au front contre
des rebelles après avoir régné
d’une main de fer sur ce vaste

pays sahélien 30 années durant.
Lors de la cérémonie d’investitu-
re lundi qui se déroulait au Palais
du 15-Janvier à N’Djamena, le
président avait troqué son habi-
tuel uniforme de général contre
un traditionnel boubou tchadien
blanc. 

«Cette deuxième phase de la
transition doit conduire au raffer-
missement de notre démocratie
et le futur gouvernement s’em-
ploiera corps et âme pour que la
volonté du peuple tchadien ne
souffre d’aucune entorse», a
déclaré M. Déby, ajoutant que
«des élections [seraient] organi-
sées dans la transparence et la
sérénité pour [...] assurer le
retour à l’ordre constitutionnel».
L’investiture s’est déroulée en
présence du président du
Nigeria, Muhammadu Buhari, de
plusieurs ministres d’Afrique de
l’Ouest et centrale (Niger,
Républ ique cent ra f r ica ine,
République démocratique du
Congo), des ambassadeurs de
France et de l’Union européen-
ne, mais en l’absence de repré-
sentants de l’Union africaine

(UA). Faisant référence à deux
engagements pris par M. Déby
quand il avait accédé au pouvoir,
l’UA avait exigé le 19 septembre
que la junte ne prolonge pas les
18 mois de transition, «et rappe-
lé sans équivoque qu’aucun
membre du Conseil militaire de
transition ne pourra être candidat
aux élections à la fin de la transi-
tion». Sollicitée depuis lors par
l’AFP, l’organisation continentale
n’a pas réagi aux mesures enté-
rinées par le DNIS. Lors de son
discours d’investiture, M. Déby a
demandé à la communauté
internationale d’«accompagner
le Tchad dans sa quête perma-
nente de sécurité et de stabilité
tant à l’intérieur du pays qu’à l’ex-
térieur de ses frontières, notam-
ment sur les théâtres des opéra-
tions de maintien de la paix et de
lutte contre le terrorisme». Le
Tchad est régulièrement en proie
depuis des décennies à des
offensives d’une multitude de
groupes rebelles, et demeure un
allié stratégique des
Occidentaux dans la lutte antiji-
hadiste.

Déby promet un gouvernement 
d'union nationale dans les prochains jours

Tchad 

Le Liban et Israël concluent un accord
«historique» sur leur frontière maritime 
 Après d'intenses négociations sous l'égide des États-Unis, Israël 
a annoncé, hier, avoir conclu un accord «historique» avec le Liban
pour délimiter leur frontière maritime et lever des obstacles clés
à l'exploitation de gisements gaziers en Méditerranée orientale.

Si François Bayrou a passé son tour lors des deux dernières
élections présidentielles, préférant se rallier à Emmanuel
Macron, l’autre candidat centriste de l’échiquier politique, il

semblerait que l’idée de se présenter une fois encore devant les
Français n’ait pas totalement quitté son esprit, même s’il semble
répondre tout et son contraire lorsqu’on lui pose la question
concernant la présidentielle de 2027. En effet, lors d’un entretien
dimanche dernier, le patron du MoDem s’était dit «toujours prêt»,
et n’avait pas fermé la porte à une candidature à la prochaine
course à l’Élysée, constatant que «la France va mal» alors «qu’el-
le pourrait aller très bien». «J’ai toujours été prêt», a fait valoir
Bayrou sur Radio J, rappelant «avoir déjà été candidat trois fois»
en 2002, 2007 et 2012, avant de faire alliance en 2017 et 2022
avec Emmanuel Macron. «Je suis un citoyen de plein exercice. Et
est-ce que j’ai jamais renoncé à exercer cette citoyenneté ? Non»,
a-t-il ajouté. «Je crois que la France va mal et je crois qu’elle pour-
rait aller très bien. Et donc je ferai tout ce que je peux dans toutes
les échéances et toutes les fonctions nécessaires», a insisté
Bayrou. L’actuel Haut-Commissaire au Plan âgé de 71 ans ayant
accumulé quarante ans d’expérience en politique espère-t-il peut-
être être, considéré par les marconistes comme un candidat cré-
dible pour succéder au président actuel qui ne peut briguer de
troisième mandat. «Ça peut tout à fait arriver mais ce n’est pas
cela la question», a-t-il répondu. «Ce que je vois venir est, par sa
gravité, tel que ça devrait mobiliser toutes les forces disponibles,
toutes les intelligences disponibles et toutes les volontés dispo-
nibles. C’est de ce côté-là que je suis», a-t-il poursuivi. «Je suis de
cette mobilisation, de ce réarmement moral dont la France a le
plus grandement besoin», a martelé Bayrou. Toutefois, quelques
heures après son entretien, Bayrou a qualifié dans un tweet de
«complètement déplacée et ridicule l’affirmation selon laquelle il
s’intéresserait aux élections de 2027», mettant en exergue l’incer-
titude de l’avenir face aux crises multiples. Inquiet du contexte
géopolitique, économique et social, le maire de Pau a aussi mis
en doute la tenue des élections en 2027. «On n’en sait rien. On ne
sait pas ce qu’il peut se passer», a-t-il déclaré, évoquant «l’in-
croyable difficulté des temps». «Si vous pensez qu’un zozo quel-
conque peut dire 5 ans à l’avance ce qui va se passer, alors vous
ne vous trompez pas, tout ça c’est des charlatans», a-t-il asséné.
Reste que François Bayrou a sans doute regretté avoir rejoint
Macron en 2017 pour une prestigieuse position de ministre de la
Justice dont il a dû démissionner à peine un mois après sa nomi-
nation, suite à des révélations d’emplois fictifs dont le MoDem se
serait rendu coupable. Aujourd’hui, Emmanuel Macron n’a pas
de successeur crédible et François Bayrou estime probablement
qu’alors que le centre n’a jamais été aussi plébiscité, il a une
opportunité de mobiliser l’électorat du jeune président derrière lui
en 2027. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Ambition

Commentaire 
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Compétitions africaines

Zefizef s’engage à accompagner
les sélections jeunes

 Le président de la Fédération algérienne de football (FAF), Djahid
Zefizef, a réitéré son engagement à accompagner les sélections

nationales jeunes en mettant à leur disposition «tous les moyens pour
leur permettre de travailler dans les meilleures conditions de réussite

possibles» en vue des prochaines échéances officielles, rapporte la
FAF, lundi, sur son site officiel.
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LE DÉFENSEUR internatio-
nal algérien de l’OGC Nice,
Youcef Atal, sorti sur blessure
dimanche contre Troyes (3-2) en
match de la 10e journée du
championnat de Ligue 1 françai-
se de football, a passé des exa-
mens rassurants ce lundi, rap-
porte la presse locale. Selon la
radio France Bleu Azur, le latéral
droit algérien devrait pouvoir
tenir sa place jeudi soir à domici-
le contre les Tchèques du FC
Slovacko, en match comptant
pour la quatrième journée (Gr.D)
de la Ligue Europa conférence.
Pour rappel, Atal avait quitté ses
partenaires dès la 41e minute

face à Troyes, après avoir res-
senti une douleur aux ischios.
L’ancien joueur du Paradou AC
(Ligue 1/ Algérie), qui a raté 19
matchs sur blessure la saison
passée, s’est sans doute arrêté à
temps. Même si l’entraîneur suis-
se de la formation azuréenne,
Lucien Favre, redoutait le pire
après le match, Atal ne souffre
d’aucune lésion, souligne la
presse locale. Atal avait effectué
son retour en sélection algérien-
ne à l’occasion des deux matchs
amicaux des «Verts» disputés en
septembre dernier au stade
Miloud-Hadefi d’Oran contre la
Guinée (1-0) et le Nigeria (2-1). 

OGC Nice

Youcef Atal se remet de sa blessure 

LE PRÉSIDENT du Paradou
AC (Ligue 1 algérienne de foot-
ball), Hacène Zetchi, coupable
de «propos diffamatoires envers
un directeur de jeu», a écopé de
six mois de suspension dont
trois mois avec sursis à compter
du 19 septembre 2022, a annon-
cé l’instance dirigeante de la
compétition, lundi, sur son site
officiel.  Outre cette sanction, le
premier responsable du PAC,
interdit d’exercer toute fonction
et/ou activité en relation avec le
football, devra s’acquitter d’une
amende de 40 000 dinars pour
propos diffamatoires envers offi-
ciel, selon la même source, pré-
cisant que l’intéressé a été
convoqué à trois reprises par la
commission de discipline de la
LFP sans pour autant se présen-
ter. Par ailleurs, l’USM

Khenchela a écopé d’une amen-
de totale de 100 000 dinars pour
«conduite incorrecte de
l’équipe» et «utilisation de fumi-
gènes dans les tribunes».  La
commission de discipline de la
LFP a laissé le dossier ouvert
pour complément d’information,
tout en convoquant l’arbitre
directeur, les assistants, le secré-
taire général de l’USMK, pour la
séance du lundi 17 octobre
2022. De son côté, le MCE El-
Bayadh a écopé d’une amende
totale de 270 000 dinars pour
«utilisation de fumigènes dans
les tribunes, conduite incorrecte
de l’équipe et  absence d’entraî-
neur en chef sur la main». Enfin,
le CS Constantine s’est vu infli-
ger une amende de 50 000
dinars pour «tableau d’affichage
défectueux». 

Sanctions de la LFP

Le président du PAC Zetchi suspendu 6 mois 

Par Mahfoud M.

«On est au service de
nos équipes natio-
nales, on est là pour

les mettre dans des conditions
idéales de travail et de prépara-
tion. Nous sommes à l’écoute du
moindre besoin, que ce soit sur
le plan du transport par exemple
pour rallier un pays du continent,
ou autre», a souligné le premier
responsable de la FAF, au cours
d’une réunion tenue au Centre
technique national (CTN) de Sidi
Moussa. Il a appelé  les sélec-
tionneurs à redoubler d’efforts
pour atteindre les objectifs assi-
gnés, précise la même source.
Outre Djahid Zefizef, cette
réunion a vu la présence du
secrétaire général de la FAF,
Mounir Debichi, le directeur

technique national (DTN) par
intérim, Taoufik Korichi, ainsi que
les sélectionneurs Noureddine
Ould Ali (U23), Mohamed
Lacette (U20) et Arezki Remane
(U17). «Lors de cette séance,
fort intéressante, les trois sélec-
tionneurs, ravis et soutenus dans
leurs missions respectives, ont
présenté, chacun, les pro-
grammes de leurs équipes en
fonction des échéances qui les
attendent pour les semaines et
mois à venir. Pour sa part, le pré-
sident de la FAF a longuement
écouté les exposés des sélec-
tionneurs nationaux qui lui ont
détaillé leurs plans d’action pour
mener à bien leurs missions»,
souligne la FAF. Cette réunion
entre le patron de la FAF et les
sélectionneurs des jeunes caté-
gories intervient au lendemain

de la visite effectuée par Zefizef
à Sidi Bel-Abbès, où il a présidé
l’ouverture de la saison acadé-
mique du Centre technique
régional (CTR). Pour rappel, les
sélections des U23, U20, U17
sont à la veille d’importantes
échéances. Les U23 seront au
rendez-vous avec une double
confrontation face à la RD
Congo (aller : 21-23 octobre,
retour : 28-30 octobre), comp-
tant pour le 2e tour des élimina-
toires de la Coupe d’Afrique des
nations CAN-2023 au Maroc, les
U20 prendront part au tournoi de
l’Union nord-africaine (UNAF)
prévu en Egypte (18-24 octobre),
qualificatif à la CAN-2023, alors
que les U17 prépare la CAN-
2023, dont la phase finale aura
lieu en Algérie (8-30 avril). 

M.M.

LES DATES des principales
compétitions nationales et inter-
nationales inscrites au program-
me de la Fédération algérienne
de judo pour la saison 2022-
2023 sont désormais connues, y
compris celle du Championnat
national individuel Seniors (mes-
sieurs et dames), prévu du 29
au 31 décembre 2022, à Alger.
Cette compétition, considérée
comme la plus importante, sera
suivie des Championnats natio-
naux des autres catégories
d’âge, à commencer par celui
des Cadets (garçons et filles),
qui se déroulera du 5 au 7 jan-
vier 2023, à Tizi-Ouzou.
L’enchaînement se fera avec le
Championnat national individuel
juniors (garçons et filles), du 26
au 28 janvier 2023 à

Boumerdès, puis avec le
Championnat national individuel
Espoirs (messieurs et dames),
du 17-18 février 2023  à
Mostaganem. Pour ce qui est du
Championnat national «par
équipes/mixte», il aura lieu le 20
janvier 2023 à Blida, alors que la
Coupe d’Algérie toutes catégo-
ries (minimes, cadets, juniors et
seniors) aura lieu les 14-15 juillet
2023, à Tizi-Ouzou. Sur le plan
international, la FAJ a annoncé
pas moins de trois grands évè-
nements rien que pour le mois
de mars 2023. 

A commencer par l’Open
d’Alger Cadets, prévu le 16
dudit mois, qui sera suivi des
Open d’Alger Juniors et Seniors,
prévus respectivement les 17 et
18 du même mois. 

Judo 

Les dates des principales compétitions
de la saison 2022-2023 fixées

Une commission de la
Confédération africaine de

football (CAF) est arrivée lundi à
Constantine pour inspecter le
stade Chahid-Hamlaoui, en pré-
vision de la 7e édition du
Championnat d’Afrique des
nations des joueurs locaux, pré-
vue du 13 janvier au 4 février

2023 en Algérie. Dans une décla-
ration à la presse, le président
de la commission locale d’orga-
nisation du CHAN, Rachid
Oukali, a indiqué, en marge de
cette visite d’inspection des
chantiers ouverts pour la requali-
fication de ce stade, que la com-
mission de la CAF a exprimé sa
satisfaction quant à l’avancée
des travaux en prévision de la
tenue de cette compétition conti-
nentale. Après avoir exprimé son
optimisme concernant l’avancée
des travaux des infrastructures
sportives, l’intervenant a mis
l’accent sur le rôle des autorités
locales dans l’accélération de
l’opération, soulignant que la
commission de la CAF a inscrit
dans son agenda nombre de
visites d’inspection à ce stade. Il
a rappelé, à ce propos, l’arrivée
de spécialistes dans le domaine
de la vente de tickets pour s’en-
quérir de près du déroulement
de cette opération, ajoutant que

le stade sera inspecté  mardi
(hier) par des spécialistes en
sécurité. Selon Oukali, les autori-
tés de la wilaya de Constantine
ont effectué un travail «colossal»
dont les résultats sont palpables
sur le terrain, de sorte à per-
mettre d’accueillir «dans des
conditions convenables» les
matchs du troisième groupe du
CHAN 2023. A noter que le taux
d’avancement des travaux de
réhabilitation du stade Chahid-
Hamlaoui dépasse les 95 % et
ont permis la pose d’une nouvel-
le pelouse en gazon naturel, du
système de drainage et de la
piste athlétique, l’équipement
des gradins en 23 000 nouveaux
sièges, la rénovation des ves-
tiaires et 
l’aménagement de 26 portes
d’entrée électroniques, outre
l’installation d’un écran géant de
84 m2, l’aménagement de trois
terrains d’entraînement et quatre
grands parkings pour véhicules.

CHAN 2022

Le stade Chahid-Hamlaoui de Constantine inspecté 

L’ÉQUIPE algérienne de foot-
ball des moins de 20 ans (U20)
s’envole demain pour l’Egypte
afin de prendre part au tournoi
de l’Union nord-africaine (UNAF)
prévu du 18 au 24 octobre, qua-
lificatif à la Coupe d’Afrique des
nations CAN-2023, rapporte la
Fédération algérienne (FAF),
lundi, sur son site officiel.
«L’équipe nationale U20 devra
rallier la capitale égyptienne le
jeudi 13 octobre et disputera
éventuellement un match amical

contre la sélection nationale des
pharaons, qui n’est pas concer-
née par les éliminatoires de la
CAN U20 en sa qualité de pays
hôte de la compétition», indique
la FAF dans un communiqué.
L’Algérie, dirigée sur le banc par
Mohamed Lacette, entamera le
tournoi de l’UNAF le mardi 18
octobre face à la Libye au stade
de Suez, avant de défier le
Maroc le vendredi 21 octobre,
puis la Tunisie le lundi 24
octobre. 

Le premier de ce mini-cham-
pionnat se qualifiera pour la
phase finale de la CAN-2023 pré-
vue en Egypte. La sélection des
U20 reste sur une participation
jugée honorable lors de la
Coupe arabe des nations de la
catégorie, disputée entre juillet
et août derniers en Arabie saou-
dite. Les coéquipiers de Lahlou
Akhrib (JS Kabylie) avaient
atteint les demi-finales de 
l’épreuve, en s’inclinant face à
l’Egypte (3-1). 

Tournoi de l'UNAF (U20) 

La sélection algérienne demain en Egypte 

Le patron de la FAF met
tous les moyens pour la

préparation des sélections
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Par Slim O.

Cette conférence, organi-
sée par le Laboratoire de
recherche histor ique,

sources et traduction de la
même université, vient rappeler
et évoquer l'un des massacres
du colonialisme français commis

à Paris contre la communauté
algérienne, comme il vise à
mettre en lumière le rôle de cette
dernière dans le soutien de la
guerre de Libération et les sacri-
fices consentis pour le recouvre-
ment de l'indépendance nationa-
le. Les massacres commis par la

police française contre les
Algériens participant à des mani-
festations pacifiques à Paris pour
protester contre le couvre-feu
imposé par le préfet de police,
Maurice Papon, seront abordés
lors de cette conférence, ainsi
que la position de l’opinion
publique et des élites sur ces
massacres, en plus de passer en
revue les aspects importants de
la lutte des immigrés dans les
pays étrangers. Le thème de
cette conférence sera abordé à
travers plusieurs axes, dont
«Une lecture du déroulement
des manifestations du 17
octobre et de leurs résultats»,
«Les manifestations à travers les
témoignages de ceux qui les ont
vécues», «Les massacres, une
responsabilité politique et judi-
ciaire de l’administration», «Les
manifestations du 17 octobre
1961 et la cohésion et l’unité du
peuple algérien à l’intérieur et à
l’extérieur». Six conférences sont
au programme de cette ren-
contre, dont «Le rôle de la
Fédération de France du FLN
dans le soutien de la Révolution
à travers les manifestations du
17 octobre 1961», «Les manifes-
tations du 17 octobre à travers
les témoignages des Français»,
«Les manifestations du 17
octobre à travers les documents
français» et «Le 17 octobre, une
halte pour se remémorer les
drames du peuple algérien». 

S. O.

Oran

Prochaine rencontre nationale sur
les massacres du 17 octobre 1961
 L'université Oran 1 «Ahmed-Ben-Bella» abritera, lundi prochain, une

rencontre nationale sur les massacres du 17 octobre 1961, à l'occasion du
soixantenaire de l'indépendance, a-t-on appris, hier, des organisateurs. 

LES ÉLÉMENTS de la
Gendarmerie nationale de la
wilaya de Béjaïa ont procédé, la
semaine dernière, à la saisie
d’une importante quantité de
céréales. Selon la cellule de
communication du groupement
de la Gendarmerie nationale de
la wilaya de Béjaïa, «172 quin-
taux de semoule, 1 750 kg de
semoule de maïs, 4 716 kg de
blé dur et 1 500 kg de farine 
d’orge, ont été saisis à
Aguemoune, dans la commune
de Barbacha», indique la cellule
de communication du groupe-
ment de la Gendarmerie natio-
nale de la wilaya de Béjaïa dans
un communiqué de presse qui
nous a été transmis . «Cette
opération a été menée dans le
cadre de la lutte contre la spé-
culation sur les produits de
large consommation», souligne
la même source. Un individu
âgé de 33 ans a été arrêté au
cours de cette opération. La
gendarmerie a également saisi
deux moulins, une machine à
coudre spéciale pour les sacs et
un tamis. Une procédure judi-
ciaire a été engagée à l’en-
contre du contrevenant et l’affai-
re  transmise aux autorités judi-
caires spécialisées. Le mis en
cause a été présenté devant le

parquet et la marchandise, stoc-
kée dans un entrepôt, a été
remise aux services de la
Direction du commerce (DCP).
En outre, deux individus ont été
arrêtés samedi dernier pour tra-
fic de drogue (kif traité) à
Amizour. Ils ont été pris en fla-
grant délit de commercialisation
de drogue dans une ancienne
bâtisse de la commune située
au village Merdj Ouamane, à
Amizour. «Intervenant avec des
chiens renifleurs, les éléments
de la gendarmerie ont arrêté
deux mis en cause âgés de 34
et 35 ans, et découvert 845 g de
kif et 25g de poudre blanche
(cocaïne), soigneusement, dis-
simulés dans une brique, en
plus d‘une moto de marque
‘’Sym Mjic’’», a indiqué la cellule
de communication du groupe-
ment de la gendarmerie, outre
deux grands poignards et une
somme d‘argent estimée à 43
000,00 DA. Les deux prévenus
ont été conduits à la brigade de
la gendarmerie de la région et
une enquête criminelle a été
ouverte. Les deux individus ont
été entendus sur les faits qui lui
leur sont reprochés, présentés
devant le parquet et mis en exa-
men.        

H. Cherfa

Spéculation sur les produits alimentaires à Béjaïa 

Saisie d'une importante
quantité de céréales   

CHEIKH DJAAFAR Oulfaki,
connu sous le nom de «Abou
Abdessalam», membre de la
Commission ministérielle de la
fatwa, est décédé hier matin à
l’âge de 76 ans, des suites d’une
crise cardiaque, a-t-on appris du
ministère des Affaires religieuses
et des Wakfs. Né le 2 décembre
1946 à Akbou (Béjaïa), le défunt
a appris le Coran dans la mos-
quée de son village natal, avant
d’obtenir une licence en langue
et littérature arabes, pour pour-
suivre ensuite ses études en
post-graduation. Feu Abou
Abdessalam a occupé plusieurs
postes au niveau du ministère
des Affaires religieuses et des
Wakfs, dont celui de directeur
d’orientation et des rites, de
directeur de l’orientation religieu-
se et de l’enseignement cora-
nique et de directeur de la for-

mation et du perfectionnement,
et contribué à la formation des
cadres de l’éducation et de l’en-
seignement universitaire. Il a
également animé de nom-
breuses conférences dans les
maisons de jeunes, les instituts
de formation et les manifesta-
tions scientifiques avec le Haut
Conseil islamique (HCI), ainsi
que la Semaine nationale du
Saint Coran. Le regretté était
connu pour ses précieuses
contributions et participations
aux émissions de Télévision et
de Radio, dont les plus célèbres
sont «Fatawa Ala Al moubacher»
(prêches en direct) sur Radio-
Coran et «Fatawa Ala Hawaa»
diffusée à la Télévision algérien-
ne, en sus de la traduction du
Saint Coran en langue amazi-
ghe. 

Racha B.

Personnalités/Décès

Cheikh Abou Abdessalam n'est plus

LA 5e ÉDITION du Salon
international de l’immobilier,
du bâtiment et des travaux
publics de l’Est Algérien «Bâti-
Est-Expo» se tiendra du 17 au
20 octobre 2022 au complexe
culturel Ahmed-Bey dans la
wilaya de Constantine, ont
indiqué, hier, les organisa-
teurs de cette manifestation
dans un communiqué.
Organisée avec la collabora-
tion d’organisations patro-
nales et de la Chambre de
commerce et d’industrie CCI-
Rhumel de Constantine, sous
le patronage du wali de
Constantine, la 5e édition de
Bâti-Est-Expo regroupera plus
de 120 opérateurs écono-
miques algériens et étran-
gers, spécialisés dans les cré-
neaux d’activités en relation
avec le bâtiment et les travaux
publics, a fait savoir la même
source. Tenu depuis 2018
dans la capitale de l’Est algé-

rien, le salon Bâti-Est-Expo
«enregistre cette année une
croissance remarquable du
nombre d’exposants algériens
et étrangers, avec plus de 30
% par rapport à la précédente
édition», soulignent les orga-
nisateurs. 

Des entreprises exerçant
dans tous les créneaux liés au
secteur tels que la production
de matériaux de construction,
rond à béton, acier, matériel
électrique, plomberie, peintu-
re, portes et fenêtres, ameu-
blement, produits d’étanchéi-
té, matériel de travaux
publics, ainsi que les promo-
teurs immobiliers et les éta-
blissements de financements
et d’assurance, seront pré-
sents au salon, «ce qui per-
met une mise en relation pro-
fessionnelle regroupant l’en-
semble des aspects néces-
saires». 

O. N.

Constantine

La 5e édition du Salon Bâti-Est-Expo
du 17 au 20 octobre


